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A plusieurs reprises, le SNUI a analysé les mesures envisagées, il a aussi fait état de ses propositions pour assurer la sauvegarde des systèmes de protection sociale, il a enfin dit sa conviction que seul un mouvement social de grande ampleur pourrait changer le cours des choses.

Aujourd’hui, un nouveau grand rendez-vous interprofessionnel est fixé et, le mardi 13 mai, toutes les grandes organisations syndicales appellent à la grève.

Cette unité et cette combativité constituent un formidable espoir, mais personne ne doit se leurrer sur la détermination de l’adversaire : le 13 mai ne le fera pas, à lui seul, battre en retraite.

Il faut donc envisager dès maintenant des actions reconductibles.
LE 13 MAI : JOUR J !

Après un 1er mai très réussi, les salariés du privé et les fonctionnaires savent très bien qu’ils entrent vraiment dans le vif du sujet et que s’ouvre pour eux une période déterminante. Soit ils se décident à frapper un grand coup le mardi 13 et ils s’ouvrent tout un ensemble de possibilités, soit ils demeurent trop massivement sur la réserve et le sort de leur couverture sociale est durablement réglé (retraites d’abord, assurance-maladie dans la foulée).

De tels moment génèrent forcément des tensions, d’autant qu’on a beaucoup essayé de créer une rivalité entre le public et le privé, d’autant qu’on n’a pas lésiné sur la communication pour faire croire au caractère inéluctable des « sacrifices » à faire.

Ces manœuvres vont se poursuivre.

Ainsi, après les expressions fortes de la Cour des Comptes et du Conseil d’Etat, dénonçant les privilèges des fonctionnaires, la Fonction Publique toute entière va être  l’objet d’une « campagne d’information » orchestrée par une société  privée, laquelle va d’abord « auditionner » un échantillon d’agents dans chaque ministère, pour ensuite former en deux jours des volontaires chargés d’animer des HMI entre le 15 mai et le 15 juin (100 à 150 volontaires recherchés pour le MINEFI).

Inutile de le préciser, ces opérations de propagande devront être dénoncées et chaque réunion « officielle » prévue devra servir de support à une action syndicale locale. D’ores et déjà, la FDSU a publié un communiqué dénonçant l’opération au niveau du MINEFI.

« JOUR J », le 13 mai permettra donc de savoir si le monde du travail rejette catégoriquement la marche vers les 42 ans de cotisation.

« JOUR J », le 13 mai doit, selon le SNUI, permettre de chasser l’hypocrisie suprême du moment : ce n’est pas le sauvetage des retraites que recherche le gouvernement, mais l’allègement de la dépense publique au mépris de la solidarité. 


LE 13 MAI : 


DÉMARRAGE D’UNE PÉRIODE


D’ACTIONS RECONDUCTIBLES

Sans un grand 13 mai, rien ne sera possible, mais un grand 13 mai ne suffira pas à changer totalement la donne.

Plusieurs syndicats, dans plusieurs branches professionnelles, partagent cette analyse, d’autant qu’avec les retraites ils entendent défendre d’autres revendications liées, elles aussi, à la volonté du gouvernement de réduire la dépense publique et l’engagement de l’Etat.

Nous sommes, aux Finances, dans ce cas de figure. 

Nous ne pouvons ignorer que dans 3 semaines le ministre viendra annoncer en CTPM le deuxième volet de son programme de réorganisation et les perspectives seront toujours les mêmes : 

réduction des coûts par :

· la remise en cause ou l’abandon pur et simple de missions, 

· la concentration de services pour supprimer des emplois et préparer la disparition ultérieure de nombreux sites (mouvement déjà engagé à la Comptabilité Publique, à la Douane, à la CCRF),

· l’amputation du pouvoir d’achat.

Retraites, grandes opérations de réorganisation des administrations et de tout le secteur public, sur les deux fronts on nous tient le même discours : c’est trop cher, c’est dépassé, ça empêche les baisses d’impôts, ça gêne la croissance !

Les propositions qui nous sont faites par le gouvernement ne sont pas inéluctables. Nous sommes attachés aux valeurs démocratiques du service public et à une couverture sociale fondée sur la solidarité. Nous voulons les conserver et s’il faut trouver des financements, parlons-en.

Non, les projets de réforme ne sont pas la seule voie possible et nous sommes prêts à engager des actions reconductibles pour défendre nos positions. Dès maintenant,  il faut partout mettre en débat la meilleure façon de prolonger le 13 mai

En prenant en compte le degré de mobilisation dans d’autres secteurs, en ayant le souci d’une pression exercée durablement, en recherchant au maximum l’unité, affichons très vite notre détermination.

N’ayons pas peur des mots : le 13 mai et les jours qui suivront vont être déterminants pour le monde du travail.

Les retraites ne sont pas un enjeu économique, mais une marque de civilisation. Défendons-les et, du même coup, défendons l’engagement de l’Etat dans tous les secteurs où il peut favoriser la justice sociale et l’exercice des solidarités.


Paris, le 2 mai 2003
Le 1er février, le 3 avril, le 1er mai, ont tour à tour permis de lancer de puissants avertissements au gouvernement : 


« Pas question de laisser massacrer nos retraites ! »








